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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

Séance du 18 septembre 2026 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le 18 septembre à 19h, le Conseil Municipal de la Commune de 
NIEURLET, convoqué légalement le 10 septembre 2026, s’est réuni à la mairie sous la présidence 
de M Antoine CAPPELAERE, maire.  
 
Etaient présents : M Antoine CAPPELAERE, M Michel SPETER, Mme Ingrid MOREL, Mme Marie-
Adeline COUSIN, Mme Danièle MOREL, M Jean-Luc RYCKEBUSCH, M Bertrand 
VANCAYEZEELE, Mme Hélène DIERS, M Cyrille TUTRICE, Mme Frédérique LAUWERIERE, 
Mme Hélène DUMONT (arrivée à 19h13), Mme Justine MISSIAEN, M Thomas BERNARDO,        
M Antoine PENIN  
 
Absents excusés : M David BARRIOT (pouvoir à Danièle MOREL) 
 
Secrétaire de séance : Mme Danièle MOREL 
 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 01 
Objet : Approbation du PV de la réunion du 26 juin 2026  
 
Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal du conseil municipal du 26 juin 2026.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité, la transcription des 
délibérations du précédent conseil.  
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 02 
Objet : Désignation du correspondant défense 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu la circulaire du ministère de la Défense du 26 octobre 2001, sur la mise en place d'un conseiller 
municipal en charge des questions de défense dans chaque commune, 
Vu le rôle de relais local des questions de défense, de mémoire et de citoyenneté du 
correspondant défense, 
Vu le renouvellement des instances municipales nécessitant la désignation de nouveaux 
représentants, 
  
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité, de:  
 - désigner Monsieur Antoine CAPPELAERE, maire en charge des questions de défense. 
 - le charger de l’exécution de la présente délibération. 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 03 
Objet : Groupement de commandes pour l’achat d’énergie, de fournitures et de services en 
matière d’efficacité énergétique du TE Flandre 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est 
ouvert à la concurrence et que conformément aux articles L. 333-1 et L. 441-1 du Code de 
l’Energie, tous les consommateurs d’électricité et de gaz naturel peuvent librement choisir un 
fournisseur sur le marché et quitter les tarifs réglementés de vente proposés par les opérateurs 
historiques. En outre, la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat a 
redéfini le périmètre des clients non domestiques éligibles au Tarif Réglementé de Vente 
d’électricité. 
Monsieur le Maire précise que la suppression des tarifs réglementés de vente implique une 
obligation de mise en concurrence pour les acheteurs publics soumis au Code de la Commande 
publique. 
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Monsieur le Maire rappelle que la commune de Nieurlet est déjà membre du groupement de 
commandes du TE Flandre et rappelle que le marché se termine le 31 décembre 2027. 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le TE Flandre (Coordonnateur du groupement) 
propose aux collectivités du territoire, un groupement de commandes pour la fourniture 
d’électricité, de gaz naturel, de gaz propane et de fioul (et également en option laissée au choix de 
chaque collectivité : électricité verte et biogaz) pour une durée de 3 ans, à compter du 1er janvier 
2028. 
Monsieur le Maire ajoute que ce groupement de commandes vise à maitriser au mieux l’aspect 
budgétaire de ces changements et à en tirer le meilleur profit, par le regroupement des besoins de 
ses adhérents et une mise en concurrence optimisée des fournisseurs. 
Monsieur le Maire précise que la Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur (le TE 
Flandre) et que le début de fourniture est fixé au 1er janvier 2028.   
 
Monsieur le Maire à la fin de son exposé, sollicite les conseillers municipaux sur ce dossier. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°5 à la Convention de groupement de 
commandes tel que présenté en PJ ; 
- de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour poursuivre l’exécution de la présente 
délibération 

 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 04 
Objet : Création d’une fonction de garde particulier communal et commissionnement 
 
M. le maire présente la fonction de garde particulier : les gardes particuliers sont des citoyens en 
charge d'une mission de service public, ils sont dépositaires de l'autorité publique lors de leurs 
missions ou à l'occasion de celles-ci; ils sont commissionnés et agréés par l'autorité administrative 
(arrêté préfectoral), suivant les conditions prévues au décret 2006-1100 (formation obligatoire 
certifiante). Ils sont chargés de la surveillance des biens de la commune (empiétement sur le 
domaine public, vols, décharge sauvage, acte de vandalisme et de destruction) conformément à 
l'article 29 du Code de Procédure Pénal. 
Les gardes particuliers assermentés ne peuvent pas avoir de missions de police municipale. 
Ils sont habilités à constater par procès-verbaux tous délits portant préjudice aux biens de la 
commune.  
Ils privilégieront avant tout le dialogue et la pédagogie.  
Le garde travaille en collaboration avec le maire, la gendarmerie et le Préfet. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code général de la fonction publique (notamment l'article L313-1),  
Vu le Code de procédure pénale (notamment les articles 29 et R15-33-24 à R15-33-29-2),  
Considérant la nécessité d’assurer une surveillance efficace du domaine public de la commune,  
 
Après avoir écouté l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
décide à l’unanimité:  

 de créer une fonction de garde particulier communal pour la commune de Nieurlet, à 
compter du lundi 19 octobre 2026 et pour une durée de 6 mois, soit jusqu’au 18 avril 
2027. 

 de fixer la nature des missions : surveillance du territoire de la commune, infractions 
prévues et réprimées par le code pénal (destruction, dégradations, incendies, tags, 
dépôts de déchets,..) ; infractions concernant l’arrêt ou le stationnement des véhicules ; 
encadrement lors des manifestations 

 de dire que les missions sont exercées à titre bénévole sans rémunération. 
 de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour accomplir l'ensemble des démarches 

nécessaires, notamment la signature de la commission d'emploi 
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Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 05 
Objet : Délibération ponctuelle portant création d’un emploi non permanent pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1° ; 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement temporaire d’activité à savoir l’entretien général des espaces publics de la 
commune ;  
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 
l’unanimité : 

 la création à compter du 19 octobre 2026 d’un emploi non permanent pour faire face à 
un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint technique 
territorial relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de service de 24 heures. 

 Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 
contrat à durée déterminée pour une durée de 6 mois allant du 19 octobre 2026 au 18 
avril inclus.  

 Il devra justifier d’une expérience professionnelle dans le domaine de l’entretien des 
espaces publics. 

 La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367 du grade de 
recrutement. 

 Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 06 
Objet : Convention d’adhésion au pôle santé au travail (PSST) 
 
Monsieur le Maire expose : les services de prévention du CDG59 ont pour objectif de permettre 
aux employeurs territoriaux de satisfaire à leurs obligations dans ces domaines. Pour ce faire, ils 
ont vocation à mener des actions portant sur le suivi de santé individuel des agents, le conseil sur 
la santé et la sécurité pour l'amélioration des conditions de travail, les actions de prévention et 
d'évaluation des risques professionnels, le maintien dans l'emploi et le reclassement des agents, 
l'application des règles d'hygiène et de sécurité en milieu professionnel.  
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2 en date du 09 novembre 2021 la commune a 
acté son adhésion au service de médecine préventive proposée par le CDG59. En raison de 
modification postérieure et notamment en lien avec le décret n°2022-551 du 13 avril 2022, le 
Conseil Municipal est appelé à s’exprimer de nouveau sur le sujet et l’adhésion au Pôle Santé au 
Travail du CDG59. La présente délibération annule et remplace la délibération 09.11.21.02.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
Vu la délibération n°2 en date du 09.11.2021 portant adhésion de la commune au service de 
médecine préventive proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 
Nord. 
 
Après avoir pris connaissance du nouveau dispositif d’accompagnement des collectivités dans le 
domaine de la prévention, 
Considérant que la participation à ce dispositif participe au bon fonctionnement des services de la 
commune,  
Vu les conditions de la convention d’adhésion au service de prévention, santé et sécurité au travail 
ci-jointe, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer les conventions d’adhésion successives relatives à l’adhésion au service de prévention 
Santé, sécurité au travail pour la durée du mandat. 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 07 
Objet : Cession d’un tracteur-tondeuse à titre onéreux (reprise par le concessionnaire – sortie de 
l’inventaire) 
 
Monsieur le Maire, rappelle aux membres du Conseil Municipal qu'en mai 2012, la commune 
a fait l'acquisition d'un tracteur-tondeuse John Deere immatriculé CE-424-VG pour l’entretien des 
espaces verts. Monsieur le Maire indique que, malgré un entretien régulier, ce véhicule présente 
aujourd'hui un état de vétusté résultant de son âge et de son usage au quotidien. À ce titre, il ne 
peut plus être utilisé par les services communaux et peut, par conséquent, être cédé. 
Monsieur le Maire précise que la Commune a récemment fait l'acquisition d’un nouveau tracteur 
John Deere immatriculé HL-203-MK pour le remplacer. Ce dernier a été acheté auprès du 
concessionnaire PM-Pro qui a proposé un prix de rachat pour l’ancien tracteur-tondeuse fixé à 4 
800 € nets. 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu'il y a lieu d'acter : 

 la vente du tracteur-tondeuse John Deere immatriculé CE-424-VG au concessionnaire PM-
Pro sis à ITANCOURT (02240) dont la valeur fixée à 4 800 euros TTC apparait la plus 
opportune, 

 la sortie de l'inventaire dudit bien. 
Monsieur le Maire précise que ce bien n'a pas fait l'objet d'une procédure d'amortissement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité : 

 d’émettre un avis favorable à la vente du tracteur-tondeuse mentionné ci-dessus pour la 
somme de quatre mille huit cents euros TTC (4 800€) à l’entreprise PM-Pro 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette vente. 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 08 
Objet : Délégation de compétences au Maire – Aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à   
4 600 € 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu'afin d'optimiser la gestion quotidienne du 
patrimoine communal et d'alléger les procédures administratives, il convient d'utiliser les facultés 
de délégation offertes par le Code général des collectivités territoriales. 
 
En vertu de l'article L. 2122-22 alinéa 10 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
Municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, la compétence de décider de 
l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à un montant fixé par le Conseil, dans la limite de 
4 600 €. 
 
Cette mesure permettra de céder ou de vendre rapidement le matériel obsolète, réformé ou 
inutilisé (mobilier, matériel informatique, outillage, etc.) sans attendre la réunion formelle du 
Conseil Municipal. Le Maire précise qu'il rendra compte au Conseil Municipal, à chaque séance 
obligatoire, des décisions prises dans le cadre de cette délégation, conformément à l'article L. 
2122-23 du même code. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide à l’unanimité : 

 d'accorder à Monsieur le Maire la délégation de pouvoir nécessaire pour décider de 
l'aliénation de gré à gré des biens mobiliers de la commune, dans la limite d'une valeur 
estimée à 4 600 € par opération. 

 de préciser que cette délégation est consentie pour la durée du présent mandat. 
 de charger Monsieur le Maire de rendre compte au Conseil Municipal des décisions prises 

en application de cette délégation lors de chaque réunion de l'assemblée délibérante. 
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 d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 

 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 09 
Objet : Fixation des prix pour le concours des maisons illuminées 
 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer ainsi qu’il suit la valeur des « cartes cadeaux » 
qui seront remises aux lauréats des concours des « Maisons Illuminées » en 2026 
 

1er prix 40 € 
2e prix 30 € 
3e prix  25 € 

suivants 20 € 
 
Les cartes cadeaux seront remises uniquement le jour de la cérémonie des vœux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adopter cette proposition 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 10 
Objet : Mise à jour du tableau des effectifs 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1, 

Le Maire précise que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient à l’organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 
déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité. 

Considérant le besoin de la commune de Nieurlet de disposer d’un tableau des effectifs à jour.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

Article 1 :  

D’approuver le tableau des effectifs des emplois de la commune de Nieurlet, à compter du 18 
septembre 2026 comme suit : 

- Services administratifs : 

o Attaché territorial  
 1 poste à temps non complet (18,5/35) vacant 

o Rédacteur  
 1 poste à temps non complet (20/35) : secrétaire générale de mairie  

o Adjoint administratif principal de 2ème classe (échelle C2) 
 1 poste à temps non complet (18,5/35) : agent administratif 

o Adjoint administratif (échelle C1) 
 1 poste à temps non complet (18,5/35) vacant 

- Services techniques : 

o Adjoints techniques principaux de 2ème classe (échelle C2) 
 1 poste à temps non complet de (30/35) : agent polyvalent restauration 

scolaire et garderie  
 1 poste à temps non complet de (28/35) : agent polyvalent garderie et 

entretien des locaux   
 1 poste à temps non complet de (26/35) : agent polyvalent aide en classes 

maternelles et entretien des locaux   
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o Adjoints techniques (échelle C1) 
 1 poste à temps complet : agent polyvalent services techniques et espaces 

verts  
 1 poste à temps non complet (14/35) : agent polyvalent entretien des locaux  
 1 poste à temps non complet (30/35) vacant 
 1 poste à temps non complet (28/35) vacant  
 1 poste à temps non complet (26/35) vacant  

 
Article 2 : 

Que Monsieur le Maire est chargé  de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération 
 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 11 
Objet : Tarif spécial PAI (Projet d'Accueil Individualisé) de la cantine scolaire applicable au 21 
septembre 2026 
 
Conformément au décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire 
pour les élèves de l’enseignement public, les collectivités territoriales peuvent librement fixer les 
prix des repas servis aux élèves.  
La seule limite posée par le décret, est que « ces prix ne peuvent être supérieurs au coût par 
usager résultant des charges supportées au titre du service de restauration, après déduction des 
subventions de toute nature bénéficiant à ce service ».  
 

L’accueil en cantine scolaire d’enfants bénéficiant d’un PAI (Projet d'Accueil Individualisé) et ayant 
un régime alimentaire particulier doit être prévu au sein de la commune. 
 
Par conséquent le tarif de la cantine pour un enfant bénéficiant d'un PAI (Projet d'Accueil 
Individualisé) avec un panier-repas fourni par la famille doit être examiné par le conseil municipal 
 
Il est proposé le tarif suivant :  

 écolier avec panier-repas fourni par la famille : 1 euro  
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide par 14 voix Pour, 0 voix Contre et                                             
1 Abstention:  

 d’approuver la création d’un tarif spécial PAI pour les écoliers avec panier-repas fourni par 
la famille, 

 de fixer ce tarif à 1 euro au 21 septembre 2026.  
 d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour l’application de 

ce tarif 
 

Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 12 
Objet : Demande d'avis de valeur vénale au pôle d'évaluation domaniale (Saisine du Domaine) 
pour un projet de cession immobilière. 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal, 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commune 
envisage de procéder à la cession d’un bien immobilier. 
Le bien concerné, sis au 4 rue des Champs à Nieurlet, est désigné de la manière suivante : 
- Maison composée de deux appartements de 85 m2, d’un garage et d’une dépendance - 

Section B n° 70 - contenance 207 m2 
- Jardin - section B n° 71 - contenance 1621 m2 
 
En application de l'article L. 2241-1 du CGCT, toute cession d’immeubles ou de droits réels 
immobiliers par une commune donne lieu à une délibération motivée du conseil municipal au vu de 
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l'avis de l’autorité compétente de l'État (le Domaine). Cet avis permet d'assurer la transparence de 
l’opération et la bonne information de l'assemblée délibérante. 
 
Pour ce faire, il est nécessaire de saisir officiellement le Pôle d'Évaluation Domaniale (PED) de la 
Direction Départementale des Finances Publiques (DDFiP) afin qu'il rende son rapport d'évaluation 
foncière. 
Il est rappelé que la saisine et le dossier type requis s'effectueront en ligne via l'application 
Consultation du Domaine de la DGFIP ou par transmission d'un dossier normé. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la Charte de l'évaluation du Domaine en vigueur ; 
Considérant le projet de cession mentionné ci-dessus et l'opportunité pour la commune de 
connaître la valeur vénale exacte du bien ; 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 d’autoriser Monsieur le Maire à engager les démarches de saisine auprès du service du 
Domaine (Direction Générale des Finances Publiques) afin de solliciter l'avis de valeur 
vénale sur les parcelles identifiées. 

 d’approuver la constitution et l'envoi du dossier de saisine afférent. 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document ou pièce nécessaire à l'instruction de 

cette demande d'évaluation. 
 dit que les conclusions de l’avis du Domaine seront transmises aux membres du Conseil 

Municipal dès réception, et qu'une délibération ultérieure statuera définitivement sur les 
conditions financières et contractuelles de l’opération. 

 
Séance 18/09/2026          numéro d’ordre : 13 
Objet : Demande d'avis de valeur vénale au pôle d'évaluation domaniale (Saisine du Domaine) 
pour un projet d’acquisition immobilière. 
 

Le Maire expose au Conseil Municipal, 
 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commune 
envisage de procéder à l’acquisition d’un bien immobilier. 
Le bien concerné, sis au n° 6 la Place à Nieurlet, est désigné de la manière suivante : 
- Hangar – sur la section B n° 1496 - contenance  100 m2 
- Terrain – sur la section B n° 1496 - contenance  1000 m2 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la Charte de l'évaluation du Domaine en vigueur ; 
Considérant le projet d’acquisition mentionné ci-dessus et l'opportunité pour la commune de 
connaître la valeur vénale exacte du bien ; 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 d’autoriser Monsieur le Maire à engager les démarches de saisine auprès du service du 

Domaine (Direction Générale des Finances Publiques) afin de solliciter l'avis de valeur 
vénale sur le bien identifié. 

 d’approuver la constitution et l'envoi du dossier de saisine afférent. 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document ou pièce nécessaire à l'instruction de 

cette demande d'évaluation. 
 dit que les conclusions de l’avis du Domaine seront transmises aux membres du Conseil 

Municipal dès réception, et qu'une délibération ultérieure statuera définitivement sur les 
conditions financières et contractuelles de l’opération. 

 
 
 
 


